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L’AUTEUR

Ancien élève de l’Ecole normale supérieure de la rue d’ULM, agrégé de philosophie, il étudie auprès du sociologue Georges Friedman, puis crée une chaire de sociologie du travail au CNAM, qu’il dirigera pendant trente cinq ans.

Il publie notamment Les syndicats en France (LE SEUIL, 1963), Conflits du travail et changement social (PUF, 1978) en collaboration avec Gérard Adam, Sociologie des conflits du travail (PUF, 1982) et cet ouvrage Les règles du jeu en 1987, qui sera réédité plusieurs fois.
POSTULATS PREALABLES
La théorie de la régulation sociale, présentée dans cet ouvrage, propose d’éclairer comment l’action collective peut s’élaborer, se stabiliser ou évoluer et en quoi la régulation va être essentielle. 

L’auteur aborde la problématique, en s’appuyant au départ notamment sur les travaux de M. Crozier et de E. Friedberg et la théorie de l’Analyse Stratégique.

Tout d’abord, il considère l’acteur, dans ses décisions et comportements face à une situation, doté de rationalité et non simplement soumis à des déterminismes, même si cette rationalité est limitée. 

Ainsi celui-ci agit « pour de bonnes raisons » et sa décision a un sens qui ne lui échappe pas.

De même, cet acteur évolue dans un système;  J.D. Reynaud ne reprend pas le concept en lui-même de système d’action concret, car il va utiliser de façon plus large la notion de système social. Mais il reprend aussi la dimension systémique de la théorie de Crozier et Friedberg. Les acteurs sont en interaction dans un système, qui a une cohérence et une globalité.

Par ailleurs, il va dépasser une opposition fréquente, pour traiter sa problématique. Il postule ainsi, qu’agir par calcul d’intérêt ou par solidarité n’est pas contradictoire et les deux postures sont même très complémentaires.

La cohésion dans une action collective de différents acteurs, même si elle se réalise en raison d’intérêts de chacune des patries, n’est pas exempte de solidarité: la préservation de l’accord initial nécessite en effet des contraintes de réciprocité.

A l’inverse la solidarité est liée aussi au calcul d’intérêt : elle permet notamment la préservation des intérêts de chaque membre et aussi l’appui en retour, si une situation future le nécessite.

HYPOTHESES

Les individus interagissent dans un système social et ce sont des règles, qui structurent leurs comportements.

Une règle est un principe organisateur, qui va orienter l’action. Les règles sont liées à un projet d’action commune et ne sont rien d’autres que leur capacité réelle à régler des interactions. 

C’est la régulation, et non la règle elle seule, qui va permettre à l’action collective de se pérenniser et d’évoluer.

Les acteurs sociaux se constituent dans la mesure, où ils entreprennent une action collective. Ils existent dans la mesure, où ils sont une source autonome de régulation.

Il ne suffit pas d’intérêt commun des participants, pour qu’une action collective se développe; il faut une mobilisation s’appuyant sur des règles d’action, pour un projet.

On ne peut comprendre une action collective qu’au regard du système de règles, mais plus dans une dynamique de régulations, règles de contrôle, règles autonomes, évolution, conflits, négociation…autour d’acteurs et de projets, qui permettra parfois d’aboutir à de nouvelles règles, de nouvelles actions collectives.

Il n’y a pas un système global, un « super régulateur » qui encadrerait les différents systèmes : il y a plusieurs systèmes de régulation, qui vont parfois concourir ou au contraire s’opposer. 
DEMONSTRATION

Son angle d’approche de la problématique va être rapidement systémique. L’auteur va commencer par démontrer l’existence la notion de système social et notamment que sa compréhension nous éclaire plus que la connaissance seule des comportements individuels.

Il montre alors que les interactions des acteurs sont régies par des règles et comment c’est la régulation qui permet de comprendre l’action collective. Ceci lui permet de dépasser la notion d’acteur individuel et de positionner l’acteur collectif.

Il vérifie alors que  ni les motivations individuelles, ni une conscience morale collective, ni des déterminismes sociaux, ni un pouvoir de contrôle, à eux seuls, ne peuvent être à l’origine et maintenir  la stabilité d’une action collective.

C’est la régulation, qui structure l’action collective des acteurs autour d’un projet commun. 

Plusieurs régulations peuvent concourir ou s’opposer : il montre notamment la cohabitation des régulations de contrôle et des régulations locales ou autonomes, tant dans l’entreprise, que dans l’application pratique des lois dans la vie courante, dans les relations de l’état et de ses administrés. 

Or cette régulation peut-être fragile; des situations d’anomie, d’affaiblissement de la régulation, en la fragilisant, voire en mettant en échec l’action collective, montre son caractère essentiel.

L’acteur collectif n’existe qu’à partir cette action collective, qui va le constituer dans la régulation et le sens qu’elle lui apporte. La règle a alors un pouvoir apaisant, car elle permet l’accord avec son prochain et « non la guerre de tous contre tous », car elle donne un sens à l’action, permet l’échange, le lien, la communication. 

Le refus de la règle ou son absence provoque l’isolement: l’action collective n’est donc plus possible.

Il va étayer son raisonnement en le confrontant à plusieurs études et travaux en sociologie du travail notamment, mais aussi sur l’anomie et le suicide, avec en  particulier, les analyses de Durkheim.

De même, dans cette édition plus récente, il en profite, à travers des variations rajoutées en fin de certains chapitres, pour approfondir sa réflexion, voire même tester en quelque sorte la cohérence de sa théorie avec d’autres plus récentes. On observe d’ailleurs que son approche n’est pas incompatible avec celle de la théorie des Conventions, ou de la Traduction. Le compromis, la notion de convergence autour d’un projet commun, vont aussi s’appuyer sur des régulations et ces théories instituent elles aussi des acteurs collectifs autour de règles.

Et même l’innovation, dans sa déviance, notamment par rapport aux règles installées, au regard des travaux de Norbert Alter, ne le contredit pas. La régulation est non seulement l’apprentissage de nouvelles règles du jeu, mais dans ses phases de ruptures, de conflit et sa capacité à recréer de nouvelles règles devient aussi innovation.

Pour appuyer son raisonnement, Il va aussi prendre beaucoup d’exemples dans le domaine du droit social, du syndicalisme et des conflits du travail, mais aussi de l’ergonomie et de la vie publique.
RESUME

Chapitre I - Les systèmes sociaux et les règles

L’auteur commence par cerner ce qui caractérise un fait social. Les comportements individuels observés ne peuvent s’expliquer seulement en raison de facteurs individuels, mais plus par ce qui relie les éléments de l’ensemble.

Dans quel cas cet ensemble peut-il être appelé social ?

Quand les individus interagissent. Or dans ce cas, pour la majorité des situations, on observe que leurs interactions sont régies par des règles.

Le cas des mécanismes d’agrégation des décisions

Plusieurs situations mettent en lumière ces jeux interactifs, qui se constituent autour de règles.
Si certaines décisions individuelles et indépendantes n’ont pas d’impact collectif, d’autres conduisent à des effets « pervers » : une décision individuelle, quand il fait beau le week-end de prendre la voiture pour aller à Fontainebleau, entraîne par exemple des embouteillages.

Et on peut observer que les individus vont intégrer dans leurs décisions la prise en compte de ces comportements collectifs : un individu, décidera finalement de ne pas aller à Fontainebleau, se disant que pleins d’autres allant le faire, il y aura des embouteillages.

Ainsi des décisions indépendantes en apparence, sont issues de la prise en compte d’un système plus large, reliant d’autres individus.

Et quand ces décisions sont interdépendantes, on observe de tout autres effets : c’est même le résultat collectif qui vient limiter l’impact attendu d’une décision individuelle.

L’auteur cite notamment un des effets d’agrégation, étudié par Raymond Boudon, dans la recherche de distinction et ce qu’on observe par exemple dans l’augmentation des inscriptions dans l’enseignement supérieur. En poursuivant des études supérieures, on espère obtenir une meilleure situation grâce à un meilleur diplôme, or comme d’autres, nombreux, ont fait le même calcul, cette position ne permet plus de se différencier et d’obtenir un avantage de cette situation. Les entreprises finissent même par banaliser le bac plus deux, qui n’a guère plus d’attrait que le niveau bac pouvait en avoir il y a quelques années. 

Le cas des équilibres et jeux

Il y a interdépendance des acteurs autour d’un système d’action, qui va en quelque sorte générer des opportunités et des contraintes, à partir desquels aussi les comportements vont s’élaborer et se stabiliser.

C’est ainsi que l’on peut observer l’élaboration de points d’équilibre. Même s’il n’explique pas tout, le cas du croisement de l’offre et de la demande dans l’élaboration d’un prix d’équilibre en est un exemple.

Une analogie est aussi possible entre les comportements des acteurs dans une même situation sociale et un jeu de stratégie. On peut relever, en particulier, les comportements des salariés dans un système de salaire au rendement, avec le freinage : ils jouent avec les règles et les attentes du contremaître.

De même, les travaux de Crozier ont montré comment dans une organisation les acteurs élaborent des stratégies, en s’appropriant les opportunités et les contraintes du système.

Les règles et la régulation
Quand on observe ces comportements individuels et leurs interdépendances, c’est un système social qu’il s’agit d’étudier : l’étude de ce système nous en apprend plus, que celle des comportements individuels seuls.

L’auteur postule, de plus, qu’il y a plusieurs systèmes et qu’on ne peut affirmer contrairement à certains sociologues, que tous ces systèmes sont régis par un système global.
Enfin, ces combinaisons d’actions individuelles ne peuvent se réduire à la seule recherche d’intérêts individuels, mais s’appuient  sur des règles. Les intérêts des individus sont aussi liés au système dans lequel ils sont partie prenantes et ne suffisent pas à expliquer les interactions dans lesquelles ils s’engagent. Il est même impossible de déduire une organisation d’une théorie universelle de la motivation. 
Les règles, qui sont à la base de tout système social, ne peuvent donc se déduire des goûts préférences ou intérêts des individus. C’est la contrainte sociale qui sous tend les interactions.

Les règles sont une contrainte, mais sont loin d’être stables. L’auteur rappelle que pour Durkheim, aussi,  les règles sont loin d’être intangibles. Et même nos institutions intègrent la non stabilité des règles : par exemple la jurisprudence peut venir interpréter une loi différemment selon les situations et moduler ou faire évoluer la règle.

C’est donc plus la manière dont évoluent les règles, la régulation, que l’étude des règles seules qui est pertinente.

La régulation est même un véritable enjeu social. L’histoire des conflits sociaux  du 19ème siècle en est l’exemple. L’auteur s’oppose ici à l’explication de Durkheim. Ce n’est pas une institution commune aux employés et aux patrons qui peut régir leurs rapports. En effet ceci exclue le fait de la négociation entre les acteurs et le fait qu’ils élaborent alors de nouvelles règles.

« La règle est bien le fait social par excellence, mais à condition d’ajouter que l’activité de régulation est un enjeu social. » ( page 20)
Chapitre II- Le maintien des règles. 

Les règles ne sont pas immuables et en même temps, elles ont une certaine stabilité. Comment les règles tiennent-elles, au-delà des intérêts individuels et parfois divergents?

Les règles effectives
Tout d’abord, quand on parle de règle,  il convient de sérier leurs variétés et leurs définitions. On peut ainsi identifier :

· les règles rationnelles (de droit) et les règles coutumières (les pratiques)

· les règles affichées et les règles effectives

Un exemple très concret de la vie courante nous montre le degré de tolérance de la règle de droit et la règle observée réellement : sur une route où la vitesse et limitée à 90 km/h, on arrête rarement un automobiliste, s’il est à 95 km/h.

La sanction, l’accord et la légitimité

Ce qui définit la règle, c’est la contrainte de sanction qu’elle exerce et l’auteur rejoint E. Durkheim. Ici, aussi, nous retrouvons différents types de règles : légales, morales …

Or c’est la sanction qui va exprimer la règle : cette sanction peut mobiliser la loi, l’institution, mais elle peut aussi mobiliser le groupe, qui exercera sa pression de conformité et son pouvoir d’exclusion, au-delà de toute législation.

Dans certains cas, les règles sont auto - entretenues par le groupe et font partie de la culture du groupe : « si personne n’est d’accord, le chef tranchera » ou au contraire «il faut se décider à la majorité ». C’est alors la dimension normative du groupe, qui entretient la règle. 

Si la règle se maintient par son pouvoir de sanction, elle a aussi besoin de légitimité, mais cette légitimité elle-même n’est pas acquise une fois pour toute. Elle est liée à un projet et à l’efficacité observée de la sollicitation de la règle pour la réussite de ce projet.

L’ordre social
Plusieurs facteurs peuvent renforcer ou déstabiliser la règle. La stabilisation va être soutenue par deux mécanismes :

· confier le respect des règles à un corps spécialisé; ceci limite la possibilité de remettre en cause la règle et de la renégocier « tous les matins ».

· l’existence de contrôles croisés, avec l’intervention d’organes de contrôles extérieurs à l’entité considérée. On peut citer le cas d’un atelier : le respect des procédures est contrôlé certes par le contremaître, mais va aussi l’être par le bureau des méthodes.

On peut aussi identifier la coexistence de règles affichées et de règles informelles bien vivantes et de jeux d’acteurs, qui vont solliciter, selon leur stratégie, telles ou telles règles, voir mobiliser des acteurs extérieurs. Ces jeux vont faire vivre la coexistence de systèmes de règles, dans des mécanismes, qui sont loin d’être celui d’un mécanisme de contrôle simple et binaire.

Il va même y avoir une véritable concurrence des règles. Le jeu social va s’exprimer entre le respect de la règle officielle ou de la règle coutumière ou autonome. Par exemple, on ne fait pas appel à la justice, si demander réparation est plus coûteux en frais et procédures au regard du gain escompté. Les deux parties vont alors négocier un arrangement. La règle de contrôle va alors indirectement renforcer la règle autonome.

En conclusion, la stabilité des règles ne vient pas de leurs propres caractéristiques ou « solidité intrinsèque », mais des ressources qu’elles mobilisent et des jeux sociaux qui les sous-tendent.

S’il y a bien une contrainte sociale qui s’exprime, ce n’est pas la règle elle-même, qui l’imprime, mais la régulation qui s’élabore dans les rapports sociaux.

Chapitre III - la régulation et l’acteur collectif
« La contrainte qu’exerce une règle sur un individu est étroitement liée avec l’appartenance à une collectivité qu’elle lui procure. Réciproquement, la régulation fonde et constitue un acteur collectif. »

Les conditions de l’action collective

L’auteur analyse le paradoxe de Manscur Olson. Les actions collectives sont loin de se développer au nom de principes collectifs. On pourrait supposer que chacun au départ aura intérêt de payer sa quotte part pour bénéficier d’un service collectif . Or, rationnellement, non, puisqu’il peut se dire dans la plupart des cas que s’il ne la paye pas, il pourra de toute façon en bénéficier. Nous pouvons observer par exemple la possibilité pour chaque citoyen de bénéficier des services publics, qu’il ait payé des impôts ou pas. On peut également se dire, j’attends pour voir si d’autres le font, je pourrai de toute façon en bénéficier après.

Ainsi les conditions de l’action collective sont loin de se développer sur ce que l’on pourrait qualifier de rationalité collective spontanée, sauf dans les petits groupes ou les groupes de taille inégale selon M. Olson .

Les passions ne suffisent pas pour fédérer l’action collective. Chacun fait le calcul de ce qu’il a à gagner. J.D. Reynaud reprend ici à nouveau les travaux de M. Olson, qui indique deux stratégies pour le succès d’une action collective :

-lier la production de biens collectifs à celle de biens non collectifs, par exemple faire de l’adhésion à un syndicat la condition de l’accès à des services individuels

-utiliser la contrainte (cas des syndicats notamment aux USA, qui une fois élus majoritairement, imposent l’adhésion à tous ceux qu’ils représentent).

Les syndicats vont pouvoir se développer autour de petits groupes très engagés ou de groupes de taille inégale ou utiliser la contrainte. Ce qui permet actuellement aux syndicats en France de perdurer, c’est d’ailleurs plus la législation sociale qui leur donne du pouvoir,  que leur taille, qui se fragilise dans le nombre d’adhésions déclinantes. 

C’est donc bien l’existence d’une contrainte exprimée par la règle, qui va soutenir l’action collective. Il serait illusoire de croire que seul le sens de l’intérêt collectif peut la générer. Les règles collectives vont être constitutives au projet, ne lui préexistent pas, s’élaborent et évoluent avec lui.

Ceci ne signifie pas que les règles ne soient pas conformes aux intérêts collectifs. Mais la constatation de cette conformité ne suffit pas à expliquer l’action collective.

De plus, ce n’est pas l’importance elle-même de la taille du groupe concerné qui a le plus d’impact, ni seulement la participation, il faut toujours une condition nécessaire: un minimum de participants volontaires, très engagés dans l’action, qui vont eux même aller mobiliser d’autres ressources. Ces ressources peuvent bien sur être d’autres acteurs, mais pas seulement. Ils peuvent utiliser d’autres leviers de communication, de sensibilisation de parties prenantes par exemple, tout en étant parfois pas tant si nombreux.
La création de la règle et la constitution de l’acteur collectif

Comme le montre une étude de Michel Liu ( « Technologie, organisation du travail et comportements des salariés » Revue française de sociologie, n°2, 1981) sur l’intégration dans un atelier, le groupe a élaboré des pratiques pour accueillir les jeunes embauchées, dans le but non seulement de leur permettre de s’adapter aux tâches, mais aussi aux règles de vie, que le groupe a élaborées.

J.D. Reynaud va ici formuler trois propositions, qu’il développe ensuite.

Les règles n’ont de sens que rapportées à un projet, aux objectifs d’une action commune.

Un ensemble de règles constituent le groupe qui les partage, soit un acteur collectif. Elles le constituent et le délimitent en quelque sorte.

Sauf dans des cas rares (état nation), cet ensemble de règles est lié à la position d’un acteur collectif, dans un ensemble plus vaste, où il va s’élaborer des oppositions, des alliances…

S’il existe différents types de règles, d’efficacité, de coopération, d’autorité, de division du travail et d’organisation, leur légitimité vient du type de projet, qu’elles servent.

L’élaboration des règles est en effet contextuelle. C’est l’histoire qui permet de comprendre le maintien de certaines organisations, autour de règles, peu compréhensibles parfois en apparence.

La régulation et la communauté 
L’action collective n’est possible, que si le groupe accepte une régulation commune: il constitue alors une communauté. Si l’entreprise est une organisation, qui préexiste avec ses règles à la communauté, elle va aussi pouvoir se nourrir des communautés, qui élaborent leurs propres règles, souvent tacites mais bien réelles : par exemple les communautés de métiers.

Et ce n’est pas la proximité de « voisinage », qui fonde la communauté, mais le partage d’un projet.

L’auteur remarque ici l’importance de ce que Denis Segrestin a défini comme des communautés improbables : n’ayant que très peu de relations aisées et se développant pourtant.

On peut citer, par exemple, le cas des mouvements ouvriers français et anglais au  19ème siècle : c’est la communauté de problèmes, qui les rapprochait, plus que la proximité géographique.

Enfin, si on a critiqué les corporatismes, on peut observer que ces acteurs collectifs peuvent néanmoins parfois évoluer dans leurs postures et jouer l’opposition ou l’alliance selon les cas. En fonction des situations et des enjeux, ils vont parfois dépasser leurs positions initiales pour sauvegarder les intérêts du groupe ; sur ce qui aurait pu apparaître au préalable comme une trahison. On voit ainsi des syndicats accepter des accords, pour sauvegarder l’avenir des salariés face à de nouveaux enjeux. De même, on va observer l’apparition d’alliances, impensables au préalable. Un syndicat pourra d’autant plus le faire, qu’il constitue une communauté puissante, dont les membres sont soudés et respectent les règles d’appartenance.

Ce sont aussi ces règles régissant la communauté qui sont ses ressources. Elles sont sa force de cohésion et de mobilisation, son histoire, son identité, sa capacité à pérenniser la force du groupe, voire « un capital culturel ».

Ainsi, si la régulation se réfère à un phénomène collectif, elle n’est pas le produit d’une conscience collective immanente. Elle est le produit d’un acteur collectif pour atteindre ses objectifs. Et plus encore, il n’y a pas qu’un seul grand acteur collectif, que serait la société, mais pluralité, combinaison et confrontation d’acteurs.

Chapitre IV- Le concours et la concurrence des régulations
Si différents systèmes de règles peuvent coexister, comment les régulations se combinent-elles? Les règles sont alors le produit de leurs concours ou de leur concurrence. 

L’apprentissage d’une régulation
La plupart des règles n’ont de sens, que si elles sont communes. Il y a une différence entre apprentissage individuel, l’appropriation d’une technique, par exemple, et l’apprentissage collectif. Le premier ne sollicite pas les mêmes règles que le deuxième. Une grande partie des apprentissages collectifs concernent l’appropriation de nouvelles régulations, que l’on observe notamment dans les réorganisations. Ce type d’apprentissage ne se fait pas à un moment donné, une fois pour toute. Il n’est pas non plus progressif. Il part souvent d’une rupture et de la recherche d’un nouvel équilibre.

Et la plupart de ces apprentissages se font sous la contrainte, au moins au départ. Il n’y a pas une motivation initiale à changer et à faire autrement. Mais s’il faut changer, alors se pose la question de comment réagir face à cette nouvelle injonction et donc se pose la question de la remise en cause de régulations installées.
Les conflits de territoires

On observe fréquemment des conflits de frontières, néanmoins, on observe tout autant des conflits de statuts. L’effet de compartimentation mérite ici d’être examiné, au regard de l’analyse de Ralf Dahrendorf. C’est à ses yeux un des ressorts de la relative stabilité des sociétés industrielles. Elles ont séparé les conflits en multipliant des cloisons étanches. Contrairement à certaines thèses prévoyant le déploiement de la lutte des classes, le conflit n’a pas embrasé toute la société, car il est resté l’expression d’un système parmi d’autres et n’a pas englobé d’autres acteurs et leurs enjeux et conflits respectifs.
L’autonomie et le contrôle de l’organisation

Deux types de régulation cohabitent dans l’entreprise.

On peut distinguer le formel (officiel) et l’informel (officieux). Le premier s’appuie sur les règlements, le deuxième recouvre les pratiques réelles. Le premier correspond à une logique de coût, d’efficacité, alors que le deuxième renvoie à une logique sociale, le lien, les sentiments. Ainsi on a formé les responsables aux compétences techniques de gestionnaire et aux « relations humaines ». En fait ces deux logiques sont deux régulations, et, si elles ont des finalités différentes, elles peuvent néanmoins coexister et même se combiner efficacement, contrairement à ce que l’on a longtemps cru. Le freinage, par exemple, qui semble seulement avoir pour objectif de freiner la production, peut, du fait de l’échange et des liens créés, dans certaines règles d’organisation des équipes, permettre de faire face à des problèmes et d’optimiser des situations pour la production. 

Ces deux régulations sont bien deux logiques, avec des finalités différentes, issues de deux acteurs, encadrement et ouvriers dans le cas des ateliers souvent cités, a priori opposants au départ, et ayant élaboré leurs propres règles : on parlera alors de régulation de contrôle et de régulation autonome. Il ne s’agit pas seulement d’un pouvoir entre hiérarchie et encadrés, une direction fonctionnelle transverse contrôle également. Il s’agit plus de l’opposition entre le contrôle et l’autonomie.

De même, les travaux des ergonomes font apparaître la différence entre le travail prescrit et le travail réel, espace de recréation à partir des règles formelles de l’organisation et de l’expression de l’autonomie de l’acteur, qui va  combiner deux formes de régulation.

Ces deux régulations vont parfois se combiner efficacement, ce, d’autant plus que les deux parties auront réalisé les conditions permettant de répondre aux objectifs de chaque partie.

En revanche, elles peuvent aussi s’opposer, selon les stratégies des parties. L’analyse de l’échec de la participation est par exemple édifiante. Les salariés ont ici estimé qu’ils n’avaient pas intérêt de s’exprimer; pourquoi donner des informations à des chefs, des clefs de compréhension de leur fonctionnement informel et des bonnes idées d’organisation du travail ?

Au contraire, les cercles de qualité ont marché : ils ont été perçu comme un projet que l’on pouvait s’approprier.

Les relations de travail : négociation et conflit

J. D. Reynaud aborde ici les spécificités des conflits du travail pour éclairer son analyse. Ceci révèle aussi la coexistence et les interactions entre les rapports de droit et les rapports de force. La loi à travers le droit de grève accepte bien un rapport de force par exemple. Or la grève est aussi une action de mobilisation d’action collective, qui a bien deux dimensions :

- obtenir un résultat

- mais aussi un moyen d’affirmer sa position d’acteur pour un syndicat.

Le conflit ainsi exprimé va être le détour nécessaire pour négocier et arriver à une régulation conjointe ; de même il va alors initier le changement social. 
L’opinion, le débat et la constitution de la norme

L’opinion exprime un jugement, une préférence ; or on sait que l’opinion est plus un indicateur d’attitude, une disposition à agir, mais pas forcément un engagement garanti dans l’action.

Comment des opinions individuelles se transforment-elles en opinion collective ? Peut-on y voir l’expression d’une règle ? L’auteur va s’appuyer sur les travaux de psychologie sociale sur les groupes. Si la pression de conformité du groupe est démontrée, on peut observer des convergences d’opinion du groupe, vers la moyenne, mais aussi vers des positions plus extrêmes. Or Serge Moscovici et William Doise ont montré, que ceci s’explique par le degré d’engagement de l’individu dans l’action. 

Par ailleurs, aucune étude n’a pu démonter le lien entre des attitudes et un système d’attitudes et des orientations systématiques de comportement.

Ainsi une conscience collective ne garantit pas une règle de comportement. Il faut un engagement dans l’action, pour que des individus élaborent une règle commune.

Chapitre V - La régulation globale et le système social : classe, statut et accès au pouvoir
On a vu que des règles de sources différentes peuvent concourir ou se confronter. Mais existe-il un système de régulation plus global ou les structurant ?

Régulation spécifique et régulation globale
Certaines organisations peuvent avoir ou au moins espérer avoir une influence structurante plus large que d’autres sur la société. Cela est le cas de la religion, de la famille …

On observe souvent une diffusion des régulations au delà de leur propre système social. Comment ces frontières s’élaborent-elles et s’étendent-elles ? La diffusion d’une régulation n’a pas de frontière a priori. C’est la concurrence entre les systèmes qui les délimitent et aboutit à la compartimentation.

Trois sources de régulation globales méritent d’être étudiées :

· le statut, défini par un style de vie

· la classe, qui regroupe des individus autour d’une même position sociale, se définissant par les chances d’accès à des biens et des services

· le parti, en tant qu’association, reposant sur l’adhésion volontaire des individus et qui a un objet, influencer et conquérir le pouvoir

Le statut et l’honneur social

Un groupe de statut se définit par sa distinction, ses privilèges. Il ne recherche pas un positionnement, une classification par rapport à d’autres groupes de statut, mais il revendique sa différence, son unicité. Ainsi la noblesse et le clergé ne prétendent pas à la supériorité de l’un sur l’autre.

Les groupes de statut ont-ils encore une place dans nos sociétés ? La démocratie les réduit-elle ? On observe que la recherche de distinction existe toujours. De même, la famille est toujours le lieu d’expression de la différentiation des statuts. C’est le cas, par exemple, dans les choix d’orientation professionnelle. On va souhaiter au minimum rester dans le même statut et idéalement progresser. Un fils de médecin va rarement souhaiter devenir maçon.

Mais qu’est-ce que l’honneur social dans notre société actuelle ? Certes le niveau de diplôme joue encore mais d’autres voies sont valorisées, la célébrité, les médias…De même la définition de l’honnête homme n’a plus de représentation unique. Il y a bien recherche de distinction, mais elle est multiple, disparate et on ne peut repérer une hiérarchisation. 

S’il peut exister des liens entre statut et classe, il y a néanmoins des différences. Peut-on ainsi assimiler l’acquis social par le statut (par exemple, l’habileté sociale) à un capital économique ? Or s’il est bienvenu dans nos sociétés de faire jeune, d’être mince, bronzé…et si cela peut aider dans la recherche d’un emploi, ceci ne suffit pas à garantir l’accès à un emploi mieux payé. La distinction n’a pas qu’une finalité économique.

Classes sociales et marchés

L’auteur va ici poser un point de méthode : une classe ne peut se définir, en dehors des actions collectives, dans lesquelles elle s’engage. On ne peut trouver de réalité sociale derrière cette notion de classe, hors de l’histoire, hors d’un contexte.

Non seulement les positions de classe ne peuvent être délimitées hors des actions de classe, mais ce n’est qu’après coup qu’on peut les définir, c’est l’histoire qui les enseigne.

Qu’observe-t-on en France et de nos jours ? Depuis l’époque de la lutte des classes ? Si le niveau de vie s’est amélioré (mais pas pour tous), si la classe ouvrière a vu ses effectifs décroître, la classification de la société n’a pas pour autant disparu. Les agriculteurs forment toujours une classe, les professions indépendantes aussi et on a vu une nouvelle classe émerger, les déshérités (précarité de l’emploi, bas salaires…), qui semble désormais malheureusement stable. Si on peut parfois émettre un doute sur la force des oppositions de classe, caractériser de dépassé le langage de classe, il faut néanmoins se méfier d’un jugement hâtif. On oublierait des réalités sociales et des capacités de mobilisation, qui, si elles semblent amoindries, existent bien. Ce sont les enjeux et les contextes qui peuvent changer. Et rien ne permet de prédire quelles actions de mobilisation et pour quelles orientations se produiront.

En revanche, en reprenant le point de méthode préalable, une action collective quand elle se produit, crée une régulation, autour de valeurs sociales, qui peuvent se heurter à d’autres. Il peut arriver que certaines soient plus importantes à certains moments. Mais en dehors de l’étude historique d’un mouvement social, et d’un contexte, l’affirmation d’une lutte des classes ne peut qu’être mythique. « Ce qui donne son sens à l’action collective est une action collective elle-même. » (p 189)

Les partis et l’accès au pouvoir politique

Un parti est une association volontaire d’individus pour influencer le pouvoir politique ou y accéder. Il peut s’appuyer sur une communauté préexistante de statut ou autre. Elle représente des intérêts qui peuvent être des intérêts de classe. Mais il constitue bien un ordre différent de la classe ou du statut.

Un parti peut s’appuyer sur des groupes de pression mais ce sont des conceptions différentes. Le deuxième cherche plus à influencer le pouvoir qu’à gagner le pouvoir. Mais tactiquement un parti peut plus rechercher l’opposition que le pouvoir. La nécessité d’obtenir des adhésions va pousser le parti à épouser une communauté, ou à s’appuyer sur un mouvement de classe. On peut aussi observer des coalitions, mais ce n’est pas par abandon des doctrines initiales, mais par nécessité du système.

Par ailleurs, au sein d’un parti, on peut distinguer la base et l’appareil. La première composée de militants va fonctionner sous la contrainte des règles du parti, la deuxième va bénéficier d’avantages matériels (une place, un revenu, un prestige…).
On peut noter quelques tendances de nos sociétés démocrates occidentales : l’évolution vers le type de parti coalition. La multiplicité des groupes de statut, le morcellement des mouvements de classe, la variété des enjeux et des opinions ne laissent guère de place qu’au parti de coalition. Ainsi les programmes deviennent une addition des points censée répondre aux attentes du plus grand nombre, qui s’écartent de l’idéologie.

De même, on observe le développement de professionnels de la politique.

Si cette évolution pose question à plus d’un, il s’agit de formes nouvelles d’action collective, qui méritent une étude. De plus, en parallèle, se développent des groupes de pression des associations…On voit ainsi de nouveaux militants plus « moraux », qui vont avoir une action visant à modifier des règles de la société, des lois…et vont même jouer le contre pouvoir.

Ainsi se multiplient les sources du pouvoir politique et se développe une polyarchie, dont l’explication nous semble notamment venir du desserrement de la contrainte.

Or la polyarchie ne protège pas forcément la défense égale de tous les intérêts. Mais nous observons désormais la multiplication des expressions d’intérêts et un encombrement de la décision, que l’on peut qualifier de pléistocratie, qui n’est pas sans soulever des difficultés de mise en œuvre.

Le sexe et l’âge

Si l’étude du statut, de la classe et du parti montre les limites de ces régulations, leur caractère plus diffus que globalisant, qu’en est-il du sexe, de l’âge, systèmes de régulation plus traditionnels ?

La classe d’âge des 18-25 ans est bien caractérisée par un style de vie (consommation, loisirs…) mais aussi par une position particulière sur le marché du travail, une période longue d’instabilité dans l’accès à l’emploi et une dépendance familiale. Or cette classe d’âge s’exprime peu collectivement, la dépendance familiale peut peut-être l’expliquer.

Les rapports de sexe semblent plus marquants. L’arrivée des femmes sur le marché du travail conduit plus à des remises en cause des règles existantes. C’est sans doute la transformation sociale qui a le plus de portée sociale. Or les femmes ne constituent pas une classe sociale.

En conclusion, y -a-t-il un système social ?
Il est tentant de rechercher une globalité et une unicité d’un système social. Si on peut identifier des mécanismes d’interaction communs, caractériser, par exemple, les rapports sociaux de potentiellement conflictuels, on ne peut postuler l’unicité du système social. Chaque système a en effet sa propre structure, ses propres finalités et fonctionnalités pour les atteindre. Ce que l’on peut observer, ce sont des entrecroisements entre les systèmes réels, voir des contrôles croisés. Les équilibres globaux sont quand à eux changeants.

Dans cette instabilité et ces confrontations potentielles, qu’en est-il du rôle de l’état ?

VI- L’état une régulation bureaucratique
L’état n’est-il pas une régulation centralisée rendant secondaires toutes les autres régulations ?

L’auteur défend ici, que certes l’état est une régulation de contrôle, mais qui ne supprime pas les régulations autonomes et même n’en dispense pas. Il y a même négociation entre régulation de contrôle et régulation autonome. Et ceci est souhaitable car l’excès de régulation de contrôle conduit à l’anomie.

Etat moderne, état bureaucratique?
Sans donner une définition précise de l’état moderne, il se caractérise par son unicité, autour d’un patrimoine culturel, autour d’une langue, de lois partagées, et se construit à partir du 18ème siècle autour de l’état de droit. Il développe des services publics, devient responsable de l’éducation, de la santé, du gouvernement de l’économie.

Au-delà des différences apparentes de services publics, n’y-a-t-il pas convergence vers un même système bureaucratique, « type idéal », tel que le définit Max Weber dans Economie et Société, qui serait le modèle de l’organisation efficace ? Celle-ce serait liée selon lui à la rationalisation et non la confiscation de tous les pouvoirs par le sommet (cette dernière n’en serait qu’une dangereuse conséquence). Elle est nécessairement hiérarchique. Elle crée de la compétence et en a besoin. Ces deux caractéristiques en font son efficacité.

On peut alors se demander si le développement de l’état n’a pas pour conséquence la bureaucratisation de la société, par la capacité de son système et la force de son appareil législatif à éliminer toute autre forme de régulation.

L’usage du droit social

Certes l’état va s’appuyer sur des règles de droit pour gérer les contentieux sociaux. Mais l’auteur va montrer que cette régulation sociale ne se substitue pas complètement aux autres régulations. Des exemples de droit social viennent le montrer. 

L’application de la loi n’est pas toujours aussi effective que les textes le définissent. Il y a souvent une tolérance dans la pratique. De plus, faire valoir ses droits est parfois coûteux en procédures. On peut aussi observer une contradiction dans des dispositions légales. La protection des femmes (travail de nuit…) vient s’opposer aux textes sur la non discrimination.

Ces lois, si elles permettent une régulation de contrôle, sont souvent diverses et parfois incohérentes entre elles, mais parce qu’elles régissent des acteurs dans des situations différentes.

Par ailleurs, les lois vont être émises au service de politiques et vont évoluer, soit parce qu’elles ne permettent pas d’atteindre efficacement leurs buts, soient parce que les politiques changent.

Plus encore, la règle de droit ne va pas faire complètement table rase d’autres formes de régulation. Tous les contentieux ne passent pas au tribunal et des arrangements locaux peuvent intervenir. La règle de droit, dans le texte, et la règle en pratique diffèrent souvent. Le cas des grèves avec occupation des locaux montre ainsi des réalités différentes. Certaines entreprises vont demander l’expulsion, d’autres se contenter d’en brandir la menace. Dans ce deuxième cas, la direction anticipe un accord tacite : « si je ne demande pas l’expulsion, vous ne déborderez pas vers des actes plus violents » et la menace vient rappeler de faire attention aux règles.

Au-delà, la législation sociale a, depuis les lois Auroux, profondément évolué, sur un domaine essentiel : la négociation collective, dont l’obligation s’est extrêmement développée et ce, avec des délégués syndicaux, non élus, et en quelque sorte imposés (tout employeur est obligé de négocier avec toutes les sections syndicales reconnues). Il y a eu un bouleversement en profondeur des règles du jeu. Ici encore, les modifications de la loi sont venues modifier les rapports sociaux et laissent la place à des jeux locaux.

Les limites d’une régulation centralisée.

La multiplicité et la complexification des textes de loi posent question à tous. Mais en dépit des apparences, la contrainte exercée n’est pas toujours celle que l’on pourrait croire. La liberté de décision du citoyen persiste en effet et de nombreuses contraintes s’amenuisent et disparaissent. L’exemple de l’adultère interdit, puis toléré, puis tombé en désuétude le montre,  ou encore « l’enfant naturel », qui semblerait désormais choquant face au nombre de couples mariés ayant des enfants.

On voit apparaître sans cesse la création de nouvelles règles informelles avec l’évolution des rapports sociaux et ce n’est donc pas une forme d’anomie, qui s’installe. Désormais plus de couples non mariés font des enfants, ce n’est pas pour autant qu’ils ne les élèvent pas avec des règles.

On observe une évolution importante de notre société, dans le souhait de plus d’autonomie et de liberté individuelle et un recul de la puissance de l’état. Or c’est heureux, car une rationalité trop centralisatrice et bureaucratique, au sens hiérarchisé, peut conduire à l’anomie. On constate ainsi parfois avec la complexification des textes de loi, une incapacité  grandissante des acteurs non pas à se mettre d’accord, mais à s’approprier la compréhension de nouvelles dispositions légales. C’est alors une position d’attente de la jurisprudence qui est adoptée et la complexité des textes augmentent encore! On voit la régulation centralisée augmenter le contentieux au lieu de le régler. Or ceci ne s’observe pas que dans le droit social français, mais aussi dans d’autres pays ( Grande Bretagne, Allemagne…). On parle désormais de juridification de notre société. Ceci montre les difficultés induites par les excès d’une régulation centralisée.

Le cercle vicieux bureaucratique montre aussi les limites de cette régulation de contrôle centralisée. L’efficacité devenant alors impossible, on ne fait plus appel aux règles devenues absurdes et c’est l’anomie qui prend place, le pire étant alors le risque de l’arbitraire.

L’état et la société
Quels sont les rapports entre les administrations et les destinataires de leurs services? Ils sont plus variés qu’on ne pourrait l’imaginer de prime abord. La délégation est paradoxalement très présente. La législation sociale en donne de nombreux exemples. La loi fixe le cadre des négociations mais la délègue à différents acteurs. Les relations, qu’entretient un ministère de tutelle (industrie, transport…), avec ses entreprises sont parfois paradoxales. Censé s’assurer du respect de la réglementation de la branche, il est aussi le lieu où se discutent les problèmes, où sont remontées des revendications, qu’il portera parfois, remettant alors en cause des règlementations existantes.

De même, les administrations ont besoin d’interlocuteurs et le jeu politique comme l’instabilité actuelle, et pas seulement la problématique, vont les définir ; organisations syndicales, associations, voire mutuelle pour les problèmes de sécurité sociale,…On crée aussi des agences publiques, des missions, des instituts …

On constate à nouveau une grande variété et une complexité dans ces rapports entre les grandes administrations et leurs utilisateurs.

L’évaluation du service public, dans ses objectifs et résultats, pose aussi problème pour de grandes politiques publiques (éducation, santé…). Si on évalue les coûts, on évalue mal le retour sur investissement et on se heurte souvent à la difficulté du choix des critères. Par exemple, dans le cas de la santé, que prendre ? Le nombre de guéris, de soignés, les jours d’hospitalisation, la satisfaction du patient ?

On a bien sur besoin d’objectifs et de critères, mais l’évaluation de la qualité d’un service doit bien aussi passer par celle du destinataire de ce service. Or alors, on retrouve les contentieux. Comment régler ces contentieux ? On voit ici comment la problématique de l’évaluation des services publics pose un problème de méthode : de nouvelles méthodes sont à inventer. Cette absence n’augmente pas la puissance de l’état, mais l’incertitude qui entoure son action.

L’autonomie des systèmes locaux
Si le système politique français est centralisé, des systèmes locaux ont néanmoins de véritables autonomies. Le système industriel local en est un exemple. Il va tirer parti des ressources, réseaux, institutions et pouvoirs locaux, et se structurer localement, tout en restant dans un cadre légal national.

De même des conflits du travail vont évoluer, du fait d’une mobilisation sociale locale très forte .

On peut aussi observer, même dans le secteur public, une autonomie en local plus forte qu’on ne le soupçonnerait de prime abord, le risque étant d’ailleurs le développement des petits chefs.

Même si cela peut renvoyer à une position politique, les observations des paragraphes précédents montrent bien les limites de la puissance de la régulation de contrôle de l’état et ce, au-delà de positions partisanes. La modestie est bien ici recommandable.

VII- L’engagement social
Les deux chapitres précédents ont démontré qu’on ne pouvait prétendre qu’il y ait un grand système social intégrateur des autres systèmes et possédant une unicité. Non seulement la régulation de l’état a ses limites, mais on observe, de plus, le morcellement des groupes d’intérêts, de pouvoirs et le développement de multiples régulations autonomes.

De même, certaines grandes idéologies ont perdu de leur ampleur ; on caractérise l’évolution de la société d’individualiste, mais on observe aussi le développement de nouvelles implications dans l’action collective, d’ampleur peut-être moindre, mais il serait faux de dire qu’elles sont dénuées d’engagement moral.

Dieu est-il mort ? Où en sont les idéologies de salut social ?

Le 19ème siècle a connu le mouvement hitlérien et les camps de concentration, le stalinisme et le goulag. Les deux avaient l’ambition de changer l’homme. C’est peut-être parce qu’elle était sublime et radicale que cette ambition était redoutable et qu’elle a eu des effets pervers. Notre société en aurait-elle tiré des leçons de sagesse? 

La société, l’état qui la contrôlerait toute entière, la révolution, n’ont plus le caractère sacré que leur attribuaient les idéologies de salut social. Il n’y a plus de statue élevée au « Dieu Société », qu’il faut adorer, brûler ou servir. Mais la mort de Dieu n’est pas celle des valeurs sociales. On observe que l’engagement dans l’action collective et donc la recherche de l’élaboration de régulations, ne s’oriente plus vers des « grandes œuvres », mais vers des actions plus locales et plus dispersées. Ces actions montrent que la ferveur sociale existe toujours, mais sous une forme démultipliée, atomisée.

« Or on ne construit pas un système social, même le plus petit, sans un minimum de règles et donc de convictions. Ce qu’il y a de sacré dans la vie sociale, existe dans toute action collective. Le retournement d’aujourd’hui, ce n’est pas que le prix du lien social s’abaisse, c’est que nous avons une conscience des conditions dans lequel il se forme. ». (page 253)

Quelle action collective ?
Le recul des idéologies de contrôle peut avoir des conséquences très diverses. Notamment, il peut créer de vastes zones d’anomie. Mais d’autres effets sont possibles : en particulier l’attrait croissant pour des entreprises politiques ou sociales plus modestes, que l’on observe désormais. Il semblerait que la réserve qui s’est développée face aux institutions, au monde politique, n’a pas pour autant provoqué un désengagement dans l’action collective.

Si on prend l’exemple de l’évolution du syndicalisme en France et la baisse des adhésions quasi générale, certes le marché de l’emploi a pu jouer, mais c’est surtout la différenciation des emplois qui peut l’expliquer. Les mécanismes de masse sont désormais moins activables. Et il n’y a pas que la différenciation des emplois, il y a aussi multiplicité des situations et attentes. Le développement de la négociation s’est d’ailleurs développé au niveau des branches et les représentants syndicaux s’y investissent d’autant.

De même, le développement du monde associatif est marquant. Or ce qu’on observe n’est pas une action visant à remettre en cause des politiques ou des lois, en développant une pression sur les institutions. Les associations agissent, font, créent des règles au quotidien. Plus que la remise en cause de règles, c’est directement la mise en œuvre de nouvelles règles que l’on observe. On voit moins de colleurs d’affiches dans les rues, mais plus des membres actifs d’association, qui font presque un deuxième métier.

Dans le monde de l’entreprise, la relation au travail a bien évolué. La qualification n’est plus une caractéristique statique, mais le résultat d’un processus et fait l’objet d’un projet. Désormais on valorise l’initiative. Le manager devient un entrepreneur social, celui qui développe les compétences de ses collaborateurs, comme de nouvelles régulations.

Les valeurs et les intérêts.
Or qu’est-ce qui motive cet engagement des individus dans ce type d’actions ? Des valeurs de solidarité ou des intérêts plus personnels ?

Cette opposition ne semble pas toujours pertinente.

Le développement des crèches en est un exemple : elles ne sont pas crées au départ parce qu’il y a un marché et donc un intérêt économique, mais parce qu’il y a une pression de la collectivité. Certes la garde en crèche coûte moins cher que d’autres modes de garde, mais elle est aussi valorisée parce qu’elle permet la socialisation de l’enfant.

Les choix que nous faisons ne sont pas qu’utilitaristes. 

Ce que nous appelons valeurs, c’est ce qui requiert non seulement notre adhésion, mais notre respect. Nous avons même construit des institutions pour les protéger. 

Ces valeurs sont-elles pour autant transcendantes ? Elles ne trouvent une définition que dans la façon dont nous les mettons en œuvre en pratique et dans les lois que nous avons élaborées. Là aussi nous observons une difficulté : on ne peut tuer son prochain, mais l’euthanasie si elle est illégale ne va pas choquer les esprits. Comme l’a démontré Raymond Boudon, en analysant les thèses de J.Rawls , il est impossible d’optimiser toutes les valeurs à la fois. Il n’y a pas un ordre moral unificateur. Où le trouver d’ailleurs ? Dans quelle conscience collective ? 

« Les valeurs ne sont rien d’autres que ce sur quoi une action collective peut se mettre d’accord et se fonde. Elles en sont le produit et sont construites par elles. » (page 261)

Les valeurs ne se réduisent pas à des positions individuelles, car elles sont collectives par origine et par définition. « Je peux sur une certaine définition de la liberté, construire avec autrui des rapports sociaux, que nous apprenons en commun. »

Elles ne sont pas non plus des préférences communes; cette convergence comme on l’a vu au chapitre IV, ne se fait pas qu’à la moyenne des opinions individuelles.

« Une action collective en imposant des règles invente un sens ». Le contenu précis des valeurs n’est pas autre que la construction même des règles. Dans ce cas, elles sont tout aussi présentes dans les mondes où le calcul des ressources et d’intérêt règnent, que dans celui des principes: tout autant dans l’entreprise, la famille, ou les mouvements associatifs…

Chapitre VIII - L’anomie
Le normal et la pathologie
La question posée au départ est bien, comment se forment des systèmes sociaux avec un certain degré de cohérence et de stabilité. L’auteur a montré en quoi c’est la régulation, qui permet de l’expliquer, à travers l’équilibre qu’elle crée, mais elle est instable et vulnérable. Elle est soumise au rapport de forces des acteurs et le compromis qu’elle élabore est provisoire.

Si on appelle anomie l’affaiblissement des règles, elle est ainsi tout à fait normale, mais on observe aussi des situations d’anomie lourde. L’auteur va alors étudier ces situations de fragilisation de la régulation.

L’anomie et les anomies
Il s’agit tout d’abord de définir le concept. On ne parle pas ici de la situation d’un individu, qui ressent une discordance entre les fins et les moyens que la société lui propose et qui éprouve une incertitude sur les règles de référence. Ici, nous définissons l’anomie comme un affaiblissement, voire une absence de règles, un déficit de régulation.

J.D Reynaud reprend les analyses de Durkheim sur le suicide et notamment l’impact du déficit de régulation sociale, dans l’élévation du taux de suicide. Mais il s’en écarte en partie, sur le caractère fataliste de certains suicides, justifié selon Durkheim par un excès d’une contrainte sociale trop lourde à porter. En effet, il défend l’idée que ce n’est pas parce que la contrainte sociale est trop lourde, mais parce qu’elle est perçue comme injuste. Ceci a des impacts sur la définition de l’anomie : elle ne se définit pas comme l’absence objective de règles, mais aussi comme l’affaiblissement de la régulation légitime. 

Pour J.D Reynaud, l’opposition de l’anomie et du fatalisme, entre l’absence ou l’excès de régulation, ne se justifie pas. Les deux expriment des situations d’anomie. Le déficit de régulation peut venir aussi de l’excès de la contrainte ou de sa non reconnaissance comme légitime.

Il s’agit donc d’appeler anomie tout affaiblissement des règles dans un système social et plus précisément toute forme de relâchement des liens sociaux.

Ce ne sont pas les liens affectifs, qui attachent l’individu au groupe, c’est le partage de règles communes, qui relie le groupe. Il oppose ici à nouveau sa théorie: c’est l’action collective qui fonde le groupe, à travers la régulation qui s’élabore.

Ainsi la marginalité n’est pas qu’affective, c’est le retrait du groupe social, par le refus des règles. Ce serait réduire le problème qu’à la seule dimension  de la psychologie individuelle. De même pour J.D. Reynaud, le mal de l’infini, qui tourmente l’individu, ne peut venir expliquer à lui seul le suicide. 

La règle va avoir une force apaisante, car elle permet la vie collective, apporte des points d’équilibre dans un environnement initialement instable et permet l’accord avec autrui.

« Ce qui menace notre système social n’est pas le mal de l’infini, c’est la guerre, toujours possible de tous contre tous. »

Ce qui tourmente l’individu, ne va pas être ce mal de l’infini, mais plus l’impossibilité de trouver un accord avec autrui, de trouver une place dans un système social et un équilibre.

On peut observer des situations plus ou moins aigues d’anomie, mais on ne peut mesurer l’anomie. Dans quel cas et comment une difficulté se généralise ?

Les processus anomiques
Rappelons à nouveau, qu’une action collective, se définit par un projet autour duquel se constitue un acteur collectif, grâce à des règles communes. Or ces différents aspects de l’action sont interdépendants. Les règles trouvent une force dans le partage du projet, le projet n’a d’existence qu’à travers la communauté, qui se constitue autour de lui.

De même, un affaiblissement de la régulation a des impacts sur le reste. C’est un processus en réalité qui est en œuvre. Le projet peut être premier, initié par un leader qui va être suivi. Le groupe peut-être à l’initiative de l’action, en opposition à un autre groupe. On peut même observer des situations où les règles sont premières : ainsi une communauté de métier commence par définir les règles de son métier.

Si l’anomie peut s’expliquer par un déficit d’un des éléments du système, un facteur exogène peut aussi la produire.

Un des premiers processus anomiques est provoqué par la disparition de l’organe de contrôle de la règle. L’exemple pris est celui de l’agent de police qui régule une queue de voyageurs arrivant à la station de taxi. S’il s’en va, on observe rapidement que des voyageurs ne respectent plus l’ordre d’arrivée scrupuleusement. Les périodes de succession du pouvoir sont aussi souvent l’occasion d’un relâchement, par affaiblissement du pouvoir de contrôle.

Mais si l’on peut penser qu’un acteur collectif en s’attaquant à la règle, a l’intention de la briser, ce n’est pas toujours le cas. La grève est un exemple intéressant à ce titre : le but souvent n’est pas de supprimer la règle mais de la faire évoluer, ou d’en substituer une autre. Si les grévistes décident de séquestrer des cadres, ils vont trop loin, le processus déclenché engendre une anomie. Si en revanche, ils se contentent d’exercer une pression plus symbolique, en préservant le dialogue, c’est un autre processus qui se met en place : la négociation reste ouverte et donc une nouvelle régulation reste possible.

La faillite de l’entreprise peut aussi éclairer un autre processus. Le dépôt de bilan, donc l’arrêt du projet met fin au contrat qui reliait les salariés. Ou le processus peut-être plus complexe. L’entreprise connaît des difficultés, les résultats économiques baissent, ainsi que les rémunérations. Les salariés vont alors se désinvestir, la direction n’arrive plus à les mobiliser et les résultats ne font que s’aggraver. Un cercle vicieux s’installe alors. La légitimité de la régulation installée va s’écrouler. On voit même parfois la remise en cause d’un dirigeant.

Observe-t-on ce mécanisme dans d’autres systèmes sociaux, avec des critères dévaluation moins chiffrables ?

Le monde politique montre moins de logique apparente. Un gouvernement peut avoir de mauvais résultats économiques mais ne pas être remis en cause. Le jugement d’efficacité va ici s’appuyer sur des critères, difficiles à cerner et qui sont loin d’être statiques et parfois même peu objectifs. Et plus encore le succès peut parfois ne pas être du qu’à l’évaluation du résultat mais à l’habileté politique à maîtriser les jeux d’acteurs et les processus de décision.

L’incertitude des fins et la pléistocratie (la démultiplication des parties prenantes) peuvent aussi produire des processus anomiques. La multiplication de groupes catégoriels va alourdir le système de décision et parfois bloquer le système. De même la démultiplication des objectifs, à force souvent contradictoire, va bloquer la régulation, par l’impossibilité de relier les acteurs sur un objectif clair et cohérent pour tous.

Une régulation de contrôle trop autoritaire peut aussi déclencher un processus anomique. L’auteur va s’appuyer sur l’exemple des pays de l’est, où la régulation de contrôle sous le régime communiste était démultipliée, parti, syndicat, direction, autant de resserrement de la contrainte, qui ne laissait que peu de place à une régulation autonome. Il y alors remise en cause de la légitimité de la régulation de contrôle. Qu’observe-t-on notamment à l’époque en Pologne? Une période de remise en cause, une démobilisation, vont laisser la place à l’arrivée de Solidarité, qui a un succès marquant et très rapidement, en s’emparant en quelque sorte du vide installé. Or il s’agit d’un mouvement ouvrier, revendiquant notamment de meilleures conditions de travail, mais remettant aussi en cause la légitimité du système syndical préalable, en appelant à moins de corruption, plus de morale.

J. D. Reynaud va alors émettre l’hypothèse, que si l’on peut admettre que le suicide est aussi une manière de quitter la société de ses semblables, il peut être l’indice d’anomie d’un système.

Il va reprendre ici une étude de Maria Jarosz, publiée en 1985, sur le taux de suicide dans la population active de la Pologne entre 1978 et 1983. Solidarité s’affirme  à partir des accords de Gdansk en 1980 et le coup d’état de décembre 1981 met fin au mouvement. On observe une baisse au moment de l’avènement de Solidarité puis la hausse reprend après le coup d’état. De plus, cette évolution du taux de suicide par catégorie socio - professionnelle, notamment pour les ouvriers et les dirigeants, au regard de leurs enjeux respectifs, est tout aussi marquante.

La transgression et la remise en cause de la règle peut aussi entrainer des processus anomiques. Mais ses effets ne seront pas les mêmes, selon le système remis en cause. Ainsi une entreprise est moins vulnérable à la tentative nihiliste, qu’un système politique. La contre régulation à vide aura du mal à résister à des systèmes régulateurs fortement organisés. Les mouvements nihilistes n’ont jamais réussi à se propager complètement.

L’envers de la régulation
Y-aurait-il en quelque sorte une élimination « naturelle » des régulations trop contraignantes ? Il serait bien naïf de le croire. Non seulement, il n’y a pas de déterminisme dans l’évolution des systèmes sociaux, mais on ne peut prédire que telle ou telle forme de combinaison des rapports sociaux soit plus durable qu’une autre. Ce qu’on observe, ce sont des recombinaisons, des rapports de domination, coalition la remettant en cause, conflits, négociations…Si l’on a montré que certains mécanismes peuvent conduire à l’anomie, on ne peut prétendre identifier des mécanismes, qui permettraient une « bonne régulation » stable équilibrée une fois pour toute.

Il y a plus une invention  perpétuelle de la régulation.

En revanche, les situations d’anomie ont quand à elles des impacts plus généralisables. L’affaiblissement des règles et de leur légitimité limite la capacité à contracter à communiquer, puisqu’il ne peut y avoir capacité à échanger à négocier.

Alors les liens s’amenuisent et la deuxième conséquence devient l’isolement, partiel, car la rupture complète est souvent rare et relative, car il n’y a pas qu’un seul système social. Un individu est intégré dans plusieurs systèmes sociaux, la famille, le travail, la vie politique… Il peut être isolé dans l’un, mais être très bien intégré dans l’autre.
On peut se demander si l’un des groupes d’appartenance a plus d’importance, dans l’étude des raisons du suicide. Mais le fait de mettre fin à ses jours n’indique pas quel système on quitte, ou vous quitte. Pour utiliser le suicide comme indicateur d’anomie, il faut savoir de quel système on parle et de quelle forme d’isolement social on parle.

En conclusion, « le développement de l’anomie n’est rien d’autre que l’inversion du développement de l’action collective. »

Chapitre IX- Une sciences des règles est-elle possible ?
Si la régulation ne peut se déduire d’un système global, du calcul purement rationnel d’intérêts, peut-on en rendre compte, la prédire ?

Certes, ceci ne peut se faire sur le modèle d’une science expérimentale. En revanche, pour l’auteur, une décision collective a les mêmes caractéristiques qu’une régulation. Il s’appuie sur cette analogie: cette science des règles peut alors être une science d’aide à la décision, à la décision conjointe.

Les acteurs et la connaissance de l’action
Les sciences sociales ne peuvent émettre des prédictions sur l’avenir, mais plus, après analyse des faits et situations apporter des préconisations, qui peuvent orienter les décisions et alors éventuellement modifier l’avenir : « faites quelque chose si vous voulez éviter que cela arrive. » C’est d’un conseil, qu’il s’agit.

De même, les acteurs dans un système social tentent d’anticiper l’avenir; ils vont s’approprier une situation et agir dans le sens de leur intérêt pour orienter le présent, vers un avenir souhaitable. L’anticipation est constitutive de la régulation sociale.

La science sociale leur apportera des conseils, mais ne peut prédire ce qu’ils en feront; en revanche, ces conseils orienteront d’une façon ou du autre leurs décisions : elle est ainsi une aide à la décision.

Contrairement aux sciences physiques, les objets des sciences sociales ne peuvent être détachés des rapports sociaux, dans lesquels on les étudie. Les théories élaborées ne peuvent être dissociées du sens que leur attribuent les acteurs. Dans les sciences sociales, certaines théories en apparence contradictoires, ne vont pas pour autant démontrer qu’elles soient fausses; sans défendre le déterminisme, on peut tout à la fois reconnaître le poids de certains facteurs sociaux et tout autant reconnaître l’autonomie de l’acteur.

Dans la régulation, l’autonomie de l’acteur va être clef, mais avec une conséquence: il n’y pas de coupure entre la rationalité des acteurs de la régulation collective et l’observateur, qui veut la comprendre. En effet, cette autonomie induit une rationalité propre, qui a un sens aux yeux de l’acteur et que l’observateur va essayer de comprendre et qu’il reconnaît. Créer des règles c’est créer une rationalité commune et donner un sens à l’action sociale. La régulation en créant, en innovant, va donner aussi du sens : « donner du sens à l’espace social », distinguer l’ordre et le désordre, le haut et le bas…

Le sens d’une action n’est pas contenu que dans son origine, il va se développer, se moduler, en se confrontant aux situations, aux échecs, aux résultats …L’action a une histoire, qu’il faut comprendre de son origine, mais aussi tout au long de ses étapes, qui vont la moduler. 

Si les acteurs collectifs ont des capacités d’anticipation, celles-ci peuvent être variables: leur appareil de contrôle et de régulation va avoir un rôle non négligeable et corrélativement leur capacité à écouter des conseils scientifiques.

Même l’entreprise a pris conscience des difficultés des régulations centralisées depuis Taylor. On voit les limites d’une conception centralisée de méthodes et de leur déploiement. On observe même parois à la fin d’un projet, qu’on a résolu un problème d’hier. On sait désormais qu’il vaut mieux donner des orientations et permettre aux acteurs d’élaborer leurs solutions. De même, le rôle de l’intervenant va se borner à apporter des outils et jouer un rôle de facilitateur. Et souvent, l’appel à un intervenant extérieur est plus le besoin d’un acteur neutre, qu’un manque de compétences internes.

Au-delà, l’apport d’un conseil externe doit donc prouver le bien fondé de ses conseils, par la vérification des résultats des actions, qu’il a préconisées. On retrouve ici les caractéristiques de la connaissance scientifique.

D’autre part, s’il est difficile d’évaluer les apports des sciences sociales dans les actions et décisions du grand public, ce sont les cabinets conseils qui en sont les premiers destinataires. La portée reste donc limitée.

De même, les études scientifiques ne sont pas exemptes de jugements de valeur. Il existe bien des a priori moraux ; même s’il s’agit de dépasser des jugements de valeurs, comment accepter pour certains, que des différences ethniques soient un facteur de hiérarchisation sociale ?

L’aide à la régulation conjointe
Même dans une décision très centralisée, la décision ne peut se réduire à une seule rationalité. La régulation a des sources différentes. Si on appelle, régulation conjointe, le résultat de la rencontre de plusieurs légitimités, toute régulation est une régulation conjointe.

Peut-il y avoir une aide à la régulation conjointe ?

Cette aide peut-elle être apportée par un spécialiste, l’avocat, le conseil, « l’intelligent organisationnel », ou des services spécialisées de l’entreprise ? Ils contribuent tous à l’apport de connaissances. Or l’intervenant conseille souvent une partie. Mais pour contribuer à la régulation conjointe, ce n’est pas qu’une partie que l’on doit conseiller.

Le facteur clef d’une négociation est la clarification des enjeux de chaque partie, et de leurs véritables enjeux ; de même dans toute situation d’intervention sociale, le conseil va clarifier les enjeux, permettre aux parties de mieux se comprendre, faciliter un accord, mais ce n’est pas lui qui tranche.

Même s’il impose une déontologie d’accès égal à l’information, même si son intervention permet le développement de la connaissance pour l’ensemble des parties, et que des rapports de force évoluent, les rapports de pouvoir dominants/dominés perdurent. En revanche, la clarification des enjeux et des situations valorise les parties et reconnaît aux dominés une zone d’autonomie, des capacités de décision et des responsabilités.

Si on assimile l’adoption d’une règle à une décision, la connaissance des résultats de cette décision, ou l’anticipation de ses conséquences, peut modifier cette décision. Si la prédiction est impossible, la prévision va inciter à changer les règles. Mais les prévisions des experts ont leurs limites. Il s’agit plus de conseils, plus ou moins bien fondés. 

De même l’étude d’un système social complexe et l’anticipation sont difficiles, car un système social bouge, et le temps de comprendre la structure, il a évolué. Les expérimentations ou simulations, quand à elles semblent plus intéressantes, elles vont apporter de la connaissance dans des contextes mal connus, et développer un peu plus d’anticipation. 

Pour qu’un acteur collectif se constitue, qu’une communauté capable d’une action collective se forme, il faut au minimum qu’elle se découvre un projet et des règles communes. Or il s’agit d’une invention. La connaissance de l’action collective va contribuer à instituer l’acteur collectif. Il est aussi difficile de cerner la contribution de l’intervenant extérieur : acteur, prophète, témoin ? Or même dans les meilleures conditions possibles de rigueur, de neutralité, il participe également à la définition des acteurs.

Une société éclairée ?
Une science des règles ne peut bien sur prédire quelles règles adopter. En revanche, on a vu qu’un apport de connaissances peut aider à une régulation conjointe.

Mais le développement certes marquant des connaissances dans nos sociétés modernes ne permet pas pour autant d’être très optimiste, car elle n’est pas sans difficultés et plusieurs obstacles restent à franchir, notamment pour les sciences sociales.

La recherche est ainsi confrontée à plusieurs difficultés. Ses exigences méthodologiques nécessitent du temps, dans un monde pressé. Elle peut aussi ne pas être pertinente, l’objet étudié est trop limité ou éphémère, ou à l’inverse le champ de l’étude est trop vaste. La façon de poser le sujet de l’étude oriente déjà l’action. L’utilisation de méthodes scientifiques ne suffit pas à garantir la pertinence. 

Celle-ci dépend aussi des rapports entre producteurs et consommateurs. La pression de la demande et son urgence conduisent à des déviations. De corrélations, on déduit une relation de cause à effet, on extrapole d’une première étude presqu’une loi… et certains types d’études qui sont plus communicables et rapidement exploitables, sont plus faciles à vendre.

Par ailleurs, la spécialisation s’est extrêmement développée et la compartimentation des chercheurs et ce, même au sein d’une discipline. Or à force d’approfondir le sillon, on se coupe de la connaissance plus large du champ considéré : on peut voir apparaitre un vrai risque de diminution du niveau théorique.

Ces quelques réflexions, qui n’ont pas la prétention d’une étude approfondie, montrent déjà la complexité des systèmes de production et d’utilisation de la recherche: là encore avec des régulations, qui se constituent.

DISCUSSION

En préalable à cette discussion, que nous allons centrer sur le cœur de l’ouvrage, la théorie de la régulation sociale, nous souhaitons préciser, néanmoins,  tout l’intérêt du dernier chapitre, que nous n’allons pas reprendre. 

La théorie de la régulation est, certes plus connue, par les juristes et les professionnels des relations sociales dans l’entreprise, mais elle nous semble avoir un apport plus large.

Elle s’inscrit historiquement au départ dans la suite des travaux de M. Crozier et E. Friedberg. L’acteur et le système parait en 1977 et cet ouvrage en 1987 dans sa première édition. La régulation vient éclairer des zones d’ombre de la théorie de l’analyse stratégique. Certes on parlait d’acteurs, de zone d’incertitude, de système d’action concret, mais concrètement comment s’organisaient ces acteurs dans leurs interactions? La régulation et notamment les régulations autonomes, montrent bien comment ces jeux et interactions peuvent s’organiser et paradoxalement, sans parler du pouvoir. E. Friedberg, quant à lui, publie le Pouvoir et la règle en 1993 et va alors parler de système d’action organisé.

De même, elle a un vrai apport pour mieux comprendre les conflits et la négociation, comme elle éclaire les mécanismes en œuvre dans l’élaboration de  la législation et sa mise en œuvre, ainsi que les jeux qui la nourrissent, tant politiques et stratégiques, que tactiques de la vie courante.

Mais son apport est fécond dans d’autres domaines, qui intéressent le management de façon plus large. On ne forme pas assez les managers au concept de régulation conjointe dans l’entreprise. On voit beaucoup de programmes de formation continue au management, intégrant le management situationnel, la mobilisation collective, le manager coach… et même la gestion des conflits! Mais les régulations sont rarement abordées. Or quand J.D. Reynaud parle « de la fonction de l’entrepreneur social, créateur de culture ou de régulation collective», (page 257), ce, en 1987 , on en est encore loin aujourd’hui: le développement des régulations est toujours quasi inconnu de la plupart des managers. Mais les enjeux de mobilisation collective sont tout autant essentiels et deviennent même parfois aigus. 

La théorie vient aussi apporter, sur l’appropriation de nouvelles règles notamment, une approche complémentaire aux travaux développés sur la conduite de projet et l’accompagnement du changement.

Un autre apport des régulations conjointes nous a paru fécond, dans le domaine de l’ergonomie et de la sécurité, or souvent ces démarches s’appuient plus sur les résultats des études en psychologie cognitive et sociale et sur des observations sur le terrain, que sur des théories en sociologie des organisations et l’on retrouve des conclusions similaires.

La théorie de la régulation rejoint d’ailleurs aussi sur certains aspects les recherches de S. Moscovici sur les minorités actives : l’engagement dans l’action va permettre de  faire établir de nouvelles positions et finir par les faire accepter par une majorité opposante, au départ.

En revanche, la théorie apporte plus des clefs de compréhension des situations, qu’un mode opératoire : elle ne dit pas comment gérer les conflits, ni comment négocier, ni comment générer ou maintenir et développer la cohésion. Ce n’est d’ailleurs pas son objectif et d‘autres ont su se l’approprier dans des ouvrages plus techniques sur ces sujets.

D’autres limites nous semblent plus poser question. La théorie exclue quasiment les rapports de pouvoir, or l’action collective peut difficilement s’en démettre.

De même, elle occulte le leadership. Qui propose un projet, qui fédère, qui organise les acteurs ? Même si elles constituent un acteur collectif autour de règles communes pour un projet, quelles actions collectives se stabilisent sans leader ?

En outre, l’auteur exclue les motivations un peu rapidement à nos yeux. Certes il n’y a pas une théorie universelle de la motivation, qui viendrait expliquer les bons ingrédients de la cohérence et de la stabilité de l’action collective. Mais son raisonnement est paradoxal, car de lui-même, il aborde l’engagement, la mobilisation dans l’action, or il ne cherche pas véritablement, ce qui vient nourrir cet engagement.

Si on  suit son raisonnement : pour qu’une action collective se développe, il faut une mobilisation des acteurs s’appuyant sur des règles d’action, pour un projet.

Prenons l’exemple encore récent des députés UDF, qui, quittent leur parti pour rejoindre l’UMP, tout en refondant leur groupe politique.

Qu’observe-t-on : ce n’est pas à l’origine un problème de fragilisation de la régulation à l’ex UDF et même véritablement de divergence de projet politique et il ne s’agit pas au départ pour les démissionnaires, de se remobiliser pour un nouveau projet, autour de règles d’action, (même si certains diront après, qu’il s’agit bien d’un projet et d’une nouvelle régulation en œuvre). On identifie plutôt, que des leviers de ce nouvel engagement  sont venus renforcer une action collective et en fragiliser une autre : ou des motivations personnelles et/ou des stratégies de coalition et de pouvoir.

Une autre question nous semble aussi devoir être posée, sur la pertinence de la théorie dans certains contextes de l’entreprise d’aujourd’hui, dont les frontières sont de plus en plus floues. Ainsi, une action collective peut tout à fait être possible, cohérente et relativement stable, entre des acteurs de l’entreprise et des parties prenantes externes, qui ne partagent pas les mêmes règles et voire qu’une des finalités du projet.

Au delà, comme le dit Christophe Dejours, dans Souffrance en France La banalisation de l’injustice sociale (Points 2006) ce qui marque le  plus désormais, ce n’est pas le déficit d’action collective, mais un déficit de réaction collective, face à la misère et la détresse sociale. Les raisons, qu’il en donne, sont tout à fait entendables et loin de l’absence ou de l’affaiblissement des régulations : c’est que l’injustice ne choque plus, il y a en quelque sorte banalisation du phénomène. C’est dans ce cas, bien autre chose, qu’un seul déficit de régulation, qui vient inverser l’action collective. 

ACTUALITE DE LA QUESTION

En dépit de certaines limites, la théorie de la régulation est toujours d’actualité, car la régulation si elle n’explique pas tout, est bien au coeur de l’action collective.

On observe une véritable détresse sociale et malheureusement sa banalisation, telle que l’explique Christophe Dejours. On  a pu, à travers les émeutes des banlieues, voir revenir des formes de mouvements sociaux, que l’on avait pas observées dans nos pays développés et démocrates depuis longtemps. Or, ces émeutes auraient pu aller beaucoup plus loin, ou au contraire se structurer, autour d’un nouveau mouvement plus organisé. Est-ce l’incapacité des acteurs à organiser leur action collective? A inventer et partager des règles, comme un projet ? 

La théorie de la régulation sociale peut apporter, en effet, des éléments de réponse, même s’ils ne sont pas exhaustifs. 

Nous voyons, face à ce problème,  se développer des associations, pour trouver des solutions dans les quartiers, mais pas de véritable organisation nationale. Ces associations, elles, créent de la régulation locale, autour de projets, d’activités…. Mais aucun mouvement plus global n’a vu le jour véritablement, regroupant des jeunes de banlieue autour d’un projet, de revendications concrètes et de règles organisant leur action, dans un cadre légal, tout en jouant de la pression sur la règle, pour négocier. 

On observe alors deux caractéristiques de l’évolution de l’action collective de ces dernières années que J.D Reynaud a bien décrit : d’un coté le morcellement de l’action collective, dans les associations locales, et, de l’autre, une reprise de la problématique par les partis politiques ou des associations nationales existantes, quand ce ne sont pas les grandes entreprises.

Cela suffira-t-il ? On peut difficilement prédire que ces émeutes ne puissent pas réapparaître, le risque étant, de plus, que des mouvements extrémistes les récupèrent. 

Or, on peut se demander s’il ne vaut pas mieux reconnaître un nouvel acteur collectif et même l’aider à se structurer et négocier avec lui, plutôt que de laisser le pire s’installer. C’est d’ailleurs une pratique courante utilisée notamment par des grandes puissances depuis des années. 

Enfin, J.D. Reynaud aborde un sujet, non seulement toujours, mais malheureusement d’actualité, dans le chapitre VIII, sur l’anomie: il étudie le lien entre le suicide et l’anomie d’un système social (cf. étude de Maria Jarosz, en 1985, citée plus haut, p.286 de l’ouvrage). 

L’actualité récente dans ce domaine (notamment Renault, EDF, PSA), nous rappelle de toute façon, que nous parlons désormais de  souffrance au travail. Elle existait avant, peut-être n’en parlait-on pas, ou peut-être s’agissait-il d’une autre souffrance plus physique, ou pouvant être adoucie par le sentiment de partage et le soutien de ses pairs, et dans des régulations autonomes, qui existent de moins en moins désormais, en même temps que se développe le manque de repères collectifs.
J.D. Reynaud émet une hypothèse sur le lien entre anomie d’un système social et  le taux de suicide, qui pourrait être un indice de l’anomie d’un système. Il s’appuie sur les résultats de l’étude Maria Jaroz, qui, comme on l’a vu plus haut sont édifiants. 

Il faudrait approfondir cette hypothèse, avec d’autres données et d’autres facteurs peuvent bien sur entrer en jeu. Mais si la régulation vaut sens, comme le dit J.D. Reynaud, comment ne pas se demander si  la souffrance au travail, n’est pas renforcée par la diminution du collectif et le manque de sens, au-delà de facteurs de type charge de travail, ou harcèlement moral, notamment pour des individus, n’ayant que peu d’autres relais dans leur environnement personnel.

De plus, l’intégration dans un groupe, la possibilité de participer à une action collective, apporte plus que du lien social ; elle permet d’exister au regard d’autrui, de pouvoir s’exprimer, se réaliser : elle permet à l’acteur de construire son  l’identité.

Il devient alors sujet. 

L’anomie d’un système social ne lui permet plus tout simplement de reconnaître son identité : il n’existe plus.

Enfin, cet ouvrage est toujours d’une actualité marquante sur l’évolution du juridique. La juridisation de notre société se poursuit encore. Par ailleurs, dans le domaine du droit social,  le renforcement de la délégation de la négociation au local, s’est encore plus développé depuis ces dernières années. Ceci permet,  certes,  heureusement, de reconnaître les contraintes des entreprises et la diversité des situations et d’éviter des arbitrages parfois absurdes.  En revanche, il est intéressant de noter le développement induit de deux mécanismes, bien décrit par J.D. Reynaud :

· la compartimentation de systèmes sociaux

· la démultiplication des acteurs collectifs et de leurs attentes.

Or, ceci peut aussi venir fragiliser l’action collective tant des représentants d’employeurs, que ceux des salariés, selon les contextes. La loi sur les 35 heures et tout récemment la loi sur le service minimum sont intéressantes à ce titre, car les mêmes mécanismes sont utilisés par des partis différents : une loi est votée mais son application reste à négocier dans sa mise en œuvre en local. Pour la loi sur le service minimum, toute récente, les régulations seront intéressantes à observer.
CONCLUSION ou OCCLUSION ?

Il est difficile de transmettre, aussi fidèlement que possible, la pensée de cet auteur de la théorie de la régulation sociale, la richesse, l’exigence de cet ouvrage et de tenter d’apporter modestement un recul critique constructif, comme le veut « la règle du jeu » de la réalisation de cette fiche de lecture. Nous espérons ne pas l’avoir trahi.

Au delà, il nous semblait intéressant de dépasser le cadre formel de cet exercice, par un « sentiment » plus personnel, en conclusion.

En effet, cette théorie nous semble plus « troublante », qu’elle n’y paraît au premier abord. On lit au départ, une démonstration très rigoureuse, qui présente une théorie structurante et dans une posture sociologique, que beaucoup rattache à l’individualisme méthodologique; mais une fois de plus, mettre des gens dans des cases, nous semble quelque peu réducteur. Certes, on peut trouver la matière à ce type d’analyse, mais cela n’apporte pas grand-chose. En revanche, l’auteur a semé bien au-delà de ce type de commentaire, dans ce qu’en feront différents acteurs et dans une traduction, qui est loin d’avoir trouvé tous ses développements.

On découvre déjà que le concept de dynamique de la régulation a ouvert la porte à autre chose. 

La démarche de l’auteur se voulait transverse et il y a matière à explorer cette transversalité. La transversalité repousserait-elle les  frontières de la régulation sociale, telle que l’auteur l’a décrit : il n’y aurait peut-être pas de super système régulateur englobant les autres systèmes, mais des systèmes régulateurs transverses ?

Mais au-delà de certaines passerelles, que cette théorie et cet ouvrage nous semblent pouvoir ouvrir, l’une nous parait plus « troublante ».

J.D. Reynaud apporte un regard autre, que la posture spécifique du sociologue, quand il écrit notamment: « la règle apaise ».

Que se passe-t-il alors, quand on observe une « occlusion » de la régulation dans un système social ?

La capacité d’apaisement de la règle s’affaiblit-elle, pour laisser place à l’anxiété, l’agressivité, la dépression ? Y- aurait - il des formes pathogènes de régulation sociale? des pathologies de la cohésion sociale ? De l’action collective ? Des organisations ?
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